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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Am 10. Februar 2019 lehnte das Berner Stimmvolk die kantonale Energievorlage knapp
mit 50.6 Prozent Nein-Stimmen ab. Das neue Gesetz, gegen welches der Berner
Hauseigentümerverband und Wirtschaftsverbände (Berner KMU, Handels- und
Industrieverein des Kantons Bern) das Referendum ergriffen hatten, wollte die
Energieziele des Bundes im Gebäudebereich auf kantonaler Ebene umsetzen. Das
zentralste Ziel der Vorlage war daher, dass Gebäude im Kanton Bern mehrheitlich mit
erneuerbaren Energien betrieben und besser vor Wärmeverlusten geschützt werden
sollten. Bis 2035 sollten deshalb Gebäude für das Heizen mindestens 70 Prozent
erneuerbare Energien nutzen, der gesamte Wärmeverbrauch sollte um 20 Prozent
sinken und 80 Prozent des benötigten Stroms sollte aus erneuerbaren Energien
stammen. Als konkrete Massnahmen sah das Gesetz vor, dass bei Neubauten ein Teil
des Strombedarfs selber – beispielsweise mittels Fotovoltaikanlagen – produziert
werden müsste. Zudem war vorgesehen, Gas- und Ölheizungen durch Heizungen mit
erneuerbaren Energiequellen zu ersetzen und den Gemeinden mehr Autonomie bei der
Ausgestaltung der Vorschriften für die Energienutzung zu erteilen.
Gegnerinnen und Gegner der Vorlage kritisierten, dass in den Gebäudeunterhalt schon
heute auf freiwilliger Basis genug investiert werde und die Verlagerung gewisser
Kompetenzen auf die Gemeinden zu einem Flickenteppich führe. Zudem gehe die
Gesetzesänderung in Richtung eines Verbots der weit verbreiteten Ölheizungen und
führe zu höheren Mieten, da Investitionen in Gebäude getätigt werden müssten.
Befürworterinnen und Befürworter hingegen betonten die Wichtigkeit der Vorlage für
das Klima und fügten hinzu, eine fortschrittliche und nachhaltige Energieversorgung
fördere einheimische Energieträger und schaffe so Wertschöpfung im Kanton. Zudem
könne mit dem Gesetz die Gemeindeautonomie gestärkt werden.

Bei den Abstimmungsergebnissen liess sich ein deutlicher Stadt-Land-Graben
erkennen. Nur die Verwaltungskreise Bern-Mittelland und Biel verzeichneten ein Ja; in
der Stadt Bern bejahten fast drei Viertel der Abstimmenden das Gesetz. Jedoch liess
sich auch in kleineren Städten wie Langnau oder Burgdorf – nicht jedoch in der Stadt
Thun – eine Mehrheit für die Vorlage finden. Die stärkste Ablehnung fand die Vorlage in
ländlichen Gebieten, so im Berner Oberland und im Oberaargau. Die Abstimmung im
zweitgrössten Kanton der Schweiz galt als Richtungsweiser für weitere Abstimmungen
im Bereich Energie- und Klimapolitik in den Kantonen.

Kantonale Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Nein: 139'428 (50.6%)
Ja: 136'230 (49.4%)

Parolen
– Ja: SP, CVP, BDP, EVP, GLP, GP, Jungfreisinnige, Naturschutzverbände
– Nein: SVP, FDP, HEV 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 10.02.2019
MARCO ACKERMANN

Energiepolitik

L’OFEN a lancé une campagne nationale de promotion des deux-roues électriques.
Placée sous l’égide de SuisseEnergie, elle vise à favoriser l’utilisation des vélos et
scooters électriques. L’OFEN espère la vente de 1000 deux-roues électriques. Inauguré
en 2001 dans le canton de Berne, ce programme a été étendu à la ville de Zurich et au
demi-canton de Bâle-Ville. Les cantons et les communes qui y participent encouragent
les entreprises à promouvoir ces moyens de locomotion écologiques. 2

ANDERES
DATUM: 26.02.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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À l’automne, la CEATE-CE a mis en consultation son avant-projet de loi concrétisant
l’initiative cantonale déposée par le canton de Berne en 2005 (in. ct. 05.309), laquelle
proposait d’introduire au niveau fédéral un système de bonus/malus à l’importation
destiné à promouvoir les véhicules à moteur les plus efficients sur le plan énergétique
et les plus respectueux de l’environnement. Elle a en outre obtenu du plénum la
prorogation du délai de deux ans prévu par la loi sur le parlement et devra présenter
son projet d’ici à la session d’hiver 2010. Contrairement à la chambre du peuple l’année
précédente, le Conseil des Etats a rejeté la motion Donzé (pev, BE) (mo. 06.3185) visant
à inciter les cantons à prendre en compte la consommation dans le calcul de l’impôt
cantonal sur les véhicules, afin de promouvoir les véhicules à faible consommation. Le
plénum a suivi sa CEATE, qui a rappelé que le Conseil fédéral ne peut pas intervenir
dans ce domaine de la stricte compétence des cantons. La CEATE-CN a pour sa part
obtenu du plénum la prorogation jusqu’à l’été 2010 du délai imparti pour lui présenter
un projet de loi modifiant la loi sur le CO2, pour y introduire des incitations en faveur
de mesures d’économie d’énergie dans le bâtiment, conformément au mandat défini
dans l’initiative parlementaire Hegetschweiler (prd, ZH). 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Wasserkraft

Profitant des craintes suscitées par l'approvisionnement énergétique helvétique suite à
l'abandon de Kaiseraugst, les partisans de l'énergie hydraulique ont fait valoir quelques
projets. Ils ont été en cela appuyés par le Conseil national qui a adopté, sous forme de
postulat, la motion Schmidhalter (pdc, VS) (Mo. 88.780) demandant une politique plus
favorable en matière de centrales électriques. Ainsi, les Forces motrices de l'Oberhasli
(KWO), appuyées par celles du canton de Berne (FMB), ont lancé un projet appelé
«Super-Grimsel», qui multiplierait par quatre la capacité du lac artificiel existant (de
100 millions de m3 actuellement à 410 millions). Le but de cet agrandissement
spectaculaire résiderait dans l'«affinage d'énergie», c'est-à-dire la production de
courant électrique de façon plus souple, principalement dans les périodes de forte
demande. Cependant, la quantité nette d'électricité ainsi créée (après déduction faite
pour le pompage) ne serait pas plus élevée que celle produite actuellement. Or,
«Super-Grimsel» serait catastrophique pour l'environnement puisque le bassin
d'accumulation noierait des zones particulièrement intéressantes de la plus grande
réserve naturelle bernoise (forêt du Breitenwald, forêt d'arolles du Grimsel
notamment). De surcroît – selon les opposants – en cas de rupture de la structure, les
habitants de la vallée ne pourraient être évacués à temps. Les adversaires du projet
s'opposent à son gigantisme, tant pour ses répercussions humaines et
environnementales qu'énergétiques; les opposants sont la commune de Guttannen (sur
le territoire de laquelle se trouve le Grimsel), le WWF, le Club alpin de Zofingue, la
Fondation suisse pour la protection de l'environnement et l'aménagement du paysage
ainsi que les Amis de la nature. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.1988
BRIGITTE CARETTI

La discussion concernant le projet, très controversé, d'extension des installations
hydro-électriques du Grimsel (BE), s'est vue enrichie, en 1990, par un rapport des
offices fédéraux de l'énergie (OFEN) et de l'économie des eaux (OFEE). Selon celui-ci,
cette construction serait conforme à ses buts puisqu'elle permettrait une meilleure
utilisation du potentiel hydraulique, notamment par le transfert de la production
énergétique de l'été vers l'hiver. Cependant, ces constats ne disent rien des
répercussions de Grimsel-Ouest sur l'environnement ni de son adéquation avec les
nécessités de l'approvisionnement helvétique. Néanmoins, fortes de ces positions, les
Forces motrices de l'Oberhasli, instigatrices de ce dessein, ont décidé de poursuivre sa
réalisation. Elles ont cependant requis un délai afin de procéder à des ajustements
(notamment au niveau de certains captages et des bassins différentiels), qui devraient
être intégrés à la demande de concession en 1991. 5

BERICHT
DATUM: 29.12.1990
BRIGITTE CARETTI

La demande de concession, déposée en 1988 auprès du gouvernement bernois par les
forces motrices de l'Oberhasli en vue d'une extension des installations hydro-
électriques du Grimsel (BE), avait été l'objet de nombreuses critiques et oppositions à
cause de ses répercussions sur l'environnement. Cette année, le projet, retravaillé et
modifié par différentes mesures visant à réduire les dégâts causés à la nature, a été
retransmis au gouvernement bernois; les grandes lignes du projet n'ont cependant pas
été modifiées. Son élément principal est la construction d'un deuxième barrage en
amont du premier qui permettrait, par le stockage de 400 millions de m3 d'eau, de

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.1991
ANDRÉ MACH
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produire 1000 Mwh durant l'hiver, période où la production d'énergie hydro-électrique
est la plus faible. Les différentes améliorations n'ont pas empêché le dépôt de 1100
oppositions auprès des autorités bernoises. 6

Les citoyens bernois ont rejeté par 57,4% des voix l'initiative populaire pour la «loi sur
la protection des paysages de l'Aare», soutenue par les partis de gauche et les
écologistes. Le principal enjeu de la votation portait sur l'extension de différentes
installations hydro-électriques le long de l'Aare; en cas d'acceptation de l'initiative,
deux importants projets d'extension de centrales existantes (Grimsel-Ouest et Wynau)
auraient dû être abandonnés. 7

KANTONALE POLITIK
DATUM: 27.09.1993
ANDRÉ MACH

Les écologistes bernois, dont l'initiative populaire visant la protection de l'Aar avait été
rejetée en 1993 par 57,4% des votants, ont déposé un recours de droit public auprès
du Tribunal fédéral. Les plaignants demandent en effet que la votation soit répétée en
raison de fausses informations que les milieux énergétiques bernois auraient diffusées
durant la campagne. 8

KANTONALE POLITIK
DATUM: 22.02.1994
LIONEL EPERON

En réponse au recours déposé en 1994 par les auteurs de l'initiative populaire
cantonale visant à protéger l'Aar (BE), le Tribunal fédéral est arrivé à la conclusion que
les FMB avaient bel et bien violé le principe de neutralité politique lors de la campagne
précédant la votation sur ce sujet. Au vu du net résultat auquel cette dernière avait
donné lieu (57,4% des voix contre l'initiative), la Haute cour a toutefois considéré que
les agissements peu corrects des FMB n'avaient pu avoir de conséquences directes sur
l'issue du scrutin. 9

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 18.07.1995
LIONEL EPERON

La publication du rapport des Forces motrices bernoises (FMB) sur les alternatives
possibles à l'utilisation de l'énergie nucléaire sur le site de Mühleberg (BE) ainsi que
l'établissement début mai, par le Conseil fédéral, de l'inventaire des sites marécageux
dignes d'être protégés (concrétisation de l'initiative populaire Rothenturm) ont fait
ressurgir le projet d'agrandissement des installations hydro-électriques de Grimsel-
Ouest (BE) à l'avant-plan du débat sur les ouvrages d'accumulation susceptibles d'être
encore réalisés en Suisse. Conformément à la requête qui lui avait été adressée en
novembre 1995 par les autorités bernoises, le gouvernement fédéral a suspendu une
première fois sa décision concernant l'opportunité de faire figurer les marais du
Grimsel aux côtés des zones humides répertoriées dans l'inventaire, auquel cas la
réalisation du barrage aurait d'emblée été condamnée. Appelé à se prononcer jusqu'à
la fin août sur la nécessité de protéger ou non le Grimsel, l'exécutif bernois a
recommandé au gouvernement de ne pas inscrire ce site marécageux dans l'inventaire
fédéral, tant que la pesée des intérêts entre écologie et énergie n'aurait pu être
exhaustivement tranchée. A la satisfaction des autorités cantonales, le Conseil fédéral
a décidé de repousser une seconde fois sa prise de position concernant ce site
marécageux afin de déterminer si son inscription dans l'inventaire irait à l'encontre
d'un intérêt national prépondérant. A l'annonce de cette non-décision, les associations
écologistes ont fait part de leur déception et ont à nouveau clamé leur opposition au
projet alors que de nombreux juristes ont émis des doutes quant à la constitutionnalité
de la démarche adoptée par le gouvernement. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.12.1996
LIONEL EPERON

En mars de l’année sous revue, la direction du Département de la construction, des
transports et de l’énergie du canton de Berne a rendu une décision positive à la
demande de permis de construire déposée en 2005 par les Forces motrices de
l’Oberhasli (FMO) en vue du réhaussement du niveau du barrage du lac du Grimsel (BE).
Pour un coût de 220 millions de francs, la surélévation du mur du barrage de 23 mètres
permettra de faire passer la capacité de retenue de 170 millions à 265 millions de
mètres cube. La production supplémentaire est estimée à 600 gigawattheures, grâce au
pompage-turbinage aux heures creuses. En contrepartie, les FMO devront prendre
douze mesures compensatoires en faveur de l’environnement. Cette décision a
nécessité la levée de 237 oppositions émanant notamment d’organisations
environnementales qui dénonçaient le sacrifice d’une surface considérable dans un
paysage d’importance nationale. Le gouvernement l’a justifiée par les intérêts nationaux
en matière d’approvisionnement électrique et par la stratégie cantonale visant à

KANTONALE POLITIK
DATUM: 17.08.2007
NICOLAS FREYMOND
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accroître la part des énergies renouvelables (essentiellement l’énergie hydraulique) de
60% aujourd’hui à au minimum 80% d’ici 2035. Les organisations environnementales
ont réagi très négativement, contestant la pesée d’intérêts effectuée par le
gouvernement. Elles estiment d’une part que cet agrandissement ne revêt pas de
signification nationale pour l’approvisionnement électrique et d’autre part qu’il exige
non seulement un permis de construire mais surtout une concession octroyée par le
Grand conseil bernois et soumise au référendum facultatif. Elles ont déposé un recours
auprès du Tribunal administratif bernois. Les autorités bernoises préparent pour leur
part une consultation populaire sur le sujet. 11

Malgré la médiation du Conseil d’Etat bernois, le conflit opposant les Forces motrices
de l’Oberhasli (FMO) et les organisations de protection de l’environnement au sujet du
rehaussement du barrage du lac du Grimsel (BE) n’a trouvé aucune solution.
Conformément à l’arrêt rendu par le Tribunal fédéral l’année précédente, les FMO ont
déposé trois nouvelles demandes de concession afin de réaliser le projet. 12

KANTONALE POLITIK
DATUM: 22.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Le rehaussement du barrage du lac du Grimsel (BE) a continué à susciter des
contestations au cours de l’année sous revue. En avril, plusieurs organisations
écologiques ont décidé de maintenir leur opposition en recourant contre le projet des
Forces motrices de l’Oberhasli (FMO) qui consiste à relever la hauteur du barrage de 23
mètres pour un coût estimé à 260 millions de francs. Les organisations écologiques ont
fait valoir qu’un site marécageux risquait d’être inondé en cas de rehaussement du
barrage. En plus, elles ont rappelé que le projet ne servait pas à augmenter la
production du barrage, mais uniquement à accroître sa capacité de stockage afin de
lisser les pics de consommation. En revanche, les organisations écologiques ont décidé
de ne plus s’opposer à deux autres projets d’exploitation hydroélectrique dans la même
région, à savoir l’aménagement de deux centrales souterraines supplémentaires à
Innertkirchen et à Handeck ainsi que l’installation d’un nouveau système de pompage
au Grimsel. 13

KANTONALE POLITIK
DATUM: 09.11.2011
LAURENT BERNHARD

Pour ce qui est du rehaussement du barrage du lac du Grimsel (BE), le Grand Conseil
bernois a octroyé en septembre, sur demande du gouvernement cantonal et avec la
bénédiction du Conseil fédéral, la concession du projet. Le parlement a dans la foulée
refusé le recours des organisations environnementales. 14

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.10.2012
LAURENT BERNHARD

Afin d’éviter le rehaussement du barrage du lac du Grimsel (BE), des organisations
environnementales ont saisi le Tribunal administratif du canton de Berne en mars de
l’année sous revue. Quelques jours plus tard, le conseil d’administration des Forces
motrices de l’Oberhasli (KWO) a fait savoir que l’entreprise suspendait le projet phare
d’une puissance de 660 mégawatts (MW) pour des raisons économiques. La chute du
cours de l’électricité a remis en cause la rentabilité du projet. Compte tenu des
conditions de marché difficiles, les KWO ont annoncé en octobre qu’elles allaient
donner la priorité à un autre projet d’extension moins ambitieux d’une puissance de
150 mégawatts (MW). 15

KANTONALE POLITIK
DATUM: 08.10.2013
LAURENT BERNHARD

Das Ringen um die Erhöhung der Staumauer beim Kraftwerk an der Grimsel ging im
Dezember 2015 in die nächste Runde. Zankapfel war primär die Frage nach dem Erhalt
und der Schutzbedürftigkeit der Moorlandschaften entlang des Ufers des bestehenden
Stausees. Mit der Erhöhung der Staumauer um 23 Meter und der Flutung der
Moorgebiete würde nach Ansicht der Gegnerinnen und Gegner eine zu kostbare
Landschaft zerstört werden. 
Nachdem das Berner Verwaltungsgericht im Jahr 2015 die vom kantonalen Grossen Rat
erteilte Konzession von 2012 aufgehoben hatte, reichte die Kraftwerke Oberhasli AG
(KWO) beim Bundesgericht Beschwerde gegen den Entscheid ein. Ebenfalls aktiv wurde
daraufhin der Kanton Bern, der eine entsprechende Standesinitiative (Kt. Iv. 16.316)
verfasste mit dem Ziel, erneuerbare Energievorhaben künftig auch in Moorlandschaften
zu ermöglichen. Im April 2017 hob das Bundesgericht jedoch den Entscheid des
Verwaltungsgerichts betreffend die Konzessionsrückweisung auf und bestätigte eine
vom Bundesrat festgelegte, untere Grenze der zu schützenden Moorlandschaft
(Perimetergrenze) bei 27 Metern über dem bestehenden Seespiegel. Bis zu dieser Höhe

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 05.04.2017
MARCO ACKERMANN
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sollte eine Flutung der bestehenden Seeuferlandschaft zukünftig also möglich sein. Der
Fall ging damit zur Neubeurteilung zurück an das Berner Verwaltungsgericht. 16

Eine im Oktober 2016 eingereichte Standesinitiative des Kantons Bern verlangte, dass
zukünftig Anlagen zur Erzeugung von erneuerbarer Energie von nationalem Interesse
in Moorlandschaften gebaut werden können. Dafür ist eine Ergänzung von Artikel 78
Absatz 5 BV nötig, welcher im Zuge der Rothenthurm-Initiative 1987 in die BV
aufgenommen worden war. Auslöser für die Standesinitiative war eine Debatte rund um
den Ausbau des Grimselstaudamms (BE) gewesen. Das Berner Verwaltungsgericht war
im Dezember 2015 auf eine im März 2013 eingereichte Beschwerde eingegangen und
hatte das Schutzgebiet des Moors bis hinunter auf die heutige Seespiegelhöhe
vergrössert. Mit der Standesinitiative sollte nun trotz der damaligen
Schutzgebieterweiterung eine Erhöhung der Staumauer um 23 Meter ermöglicht
werden, wodurch das Wasservolumen um 75% vergrössert würde. Nirgends in der
Schweiz könne auf so einfache Art und Weise die Energiestrategie 2050 des Bundes
umgesetzt werden, die vor allem auf den Ausbau der Wasserkraft setzt, so die
Argumentation des Kantons Bern. Im Frühling 2017 revidierte das Bundesgericht jedoch
den Entscheid des Berner Verwaltungsgerichts und hob die Erweiterung des
Schutzgebietes auf. Ein Ausbau der Staumauer wurde so wieder möglich gemacht. Die
zuständige UREK-SR lehnte die Standesinitiative in der Folge einstimmig ab, da mit dem
Bundesgerichtsentscheid der Hauptzweck der Initiative, den Ausbau des
Grimselkraftwerkes zu ermöglichen, dahingefallen sei. Gleichzeitig betonte sie die
Wichtigkeit der Schutzmassnahmen für Moore sowie deren Erhalt, der in Zukunft sogar
noch weitere Schutzmassnahmen nötig machen werde. 17

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.11.2017
MARCO ACKERMANN

Auf Antrag seiner Kommission gab der Ständerat in der Frühlingssession 2018 der
Berner Standesinitiative «Anlagen zur Erzeugung von erneuerbarer Energie von
nationalem Interesse in Moorlandschaften» keine Folge. Das Hauptziel der Vorlage, die
Ermöglichung des Ausbaus der Grimselkraftwerke, sei in der Zwischenzeit aufgrund des
Bundesgerichtsentscheids vom 5. April 2017 schon erreicht worden. Zudem fände eine
solche Verfassungsänderung, die den Schutz der Moore und Moorlandschaften
tangieren würde, wohl kaum das doppelte Mehr, so Werner Luginbühl (bdp, BE) für die
Kommission. Die UREK-SR wolle aber die Möglichkeiten prüfen, im Rahmen der
bestehenden Verfassungsbestimmungen die Qualität der Schweizer Moore und
Moorlandschaften zu verbessern. Für letzteres Anliegen setzte sich auch Raphaël
Comte (fdp, NE) in einem kurzen Votum ein und erklärte, das Problem der schlechten
Moorqualität sei nebst der fehlenden Sensibilisierung der Bevölkerung vor allem auch
ein finanzielles. Der Schutz ebendieser Moore sei sehr wichtig und er bedankte sich,
dass sich die Kommission dieser zentralen Frage annehmen wolle.
Im Nachgang zu den Beratungen der Berner Standesinitiative beauftragte die
Kommission die Verwaltung mit der Ausarbeitung eines Berichts, der den Zustand der
Schweizer Moore aufzeigt. 18

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.03.2018
MARCO ACKERMANN

Wie auch schon der Ständerat im Jahr zuvor erteilte der Nationalrat in der
Sommersession 2019 der Berner Standesinitiative für Anlagen zur Erzeugung von
erneuerbarer Energie von nationalem Interesse in Moorlandschaften eine Absage. Die
grosse Kammer folgte somit stillschweigend dem Antrag seiner UREK, in welcher sich
das Contra-Lager im Januar 2019 mit knappen 12 zu 11 Stimmen bei 2 Enthaltungen
durchgesetzt hatte. Kommissionssprecherin Adèle Thorens Goumaz (gp, VD) und
Kommissionssprecher Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO) erklärten, dass das
Hauptanliegen des Kantons Bern, die Ermöglichung des Ausbaus der Grimselkraftwerke,
bereits durch den betreffenden Bundesgerichtsentscheid erreicht worden sei und es
entgegen den Argumenten der Minderheit keine weiteren Ausbauprojekte der
Wasserkraft in anderen Regionen der Schweiz gebe, die von nationalem Interesse seien
und gleichzeitig den Moorschutz tangieren würden. Es bestehe deshalb kein weiterer
Bedarf für Ausnahmen in der BV betreffend Moorschutz. Des Weiteren unterstrichen
die Kommissionssprechenden die Schutzbedürftigkeit und die Wichtigkeit der noch
bestehenden letzten zehn Prozent der Schweizer Moorflächen. Das Parlament folgte mit
der Entscheidung, der Forderung keine Folge zu geben, dem Grundsatz, dass ein
Ausbau der erneuerbaren Energien gemäss der Energiestrategie 2050 zwar von
nationalem Interesse sei, dieser Ausbau aber immer unter einer Güterabwägung
zwischen Natur- und Landschaftsschutz – in diesem Fall von Biotopen von nationaler
Bedeutung – und der Nutzung von erneuerbaren Energien zu erfolgen habe. Den

STANDESINITIATIVE
DATUM: 11.06.2019
MARCO ACKERMANN
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topografisch festgelegten Moorlandschaften wurde dabei – wie in Artikel 12 Abs. 2 EnG
festgelegt – eine höhere Gewichtung beigemessen. 19

Nachdem die Kraftwerke Oberhasli AG (KWO) nach jahrelangem Streit um die Erhöhung
der Grimsel-Staumauer (BE) das Projekt für einige Zeit auf Eis gelegt hatten, räumte
das Verwaltungsgericht des Kantons Bern im Sommer 2019 die letzten drei
Beschwerdepunkte verschiedener Naturschutzorganisationen aus und bestätigte eine
2012 erteilte Konzession. Das Gericht wendete damit das 2017 in einem Referendum
angenommene EnG zugunsten des Projekts an, demgemäss Anlagen zur Produktion von
erneuerbarer Energie von gleichrangigem, nationalem Interesse sind wie beispielsweise
der Erhalt von Schutzlandschaften. Zwei Vereinigungen (Aqua Viva und die Greina-
Stiftung) gaben sich damit aber nicht zufrieden und zogen den Fall daraufhin erneut
weiter ans Bundesgericht. 
Im November 2020 entschied das oberste Schweizer Gericht daraufhin, dass die
erteilte Konzession an den Berner Regierungsrat zurückzuweisen sei. Die Berner
Regierung müsse die Interessenabwägung zwischen Naturschutz – in diesem Fall
zwischen dem Erhalt der Moorlandschaften entlang des bestehenden Stausees – und
dem Ausbau der erneuerbaren Energien im kantonalen Richtplan vornehmen. Das Urteil
betraf zudem auch ein zweites Projekt der KWO (Errichtung einer neuen Staumauer
beim Triftgletscher (BE)), das ebenfalls an den Berner Regierungsrat zur Neubeurteilung
zurückzuweisen sei.
Wie der NZZ zu entnehmen war, plane die KWO jedoch, den Bau des Kraftwerks – wenn
überhaupt – erst in den kommenden Jahren in Angriff zu nehmen, wenn die
Rahmenbedingungen besser seien. So könne beispielsweise der Ausstieg Deutschlands
aus der Atomenergie im Jahr 2022 Investitionen im Stromsektor wieder attraktiver
machen. Auch hier machte jedoch das Bundesgericht eine Vorgabe, wonach
Konzessionen eine Frist für die Realisierung der Projekte beinhalten müssen: «Eine
Konzession auf Vorrat darf es also nicht geben», resümierte «Der Bund» dieses Urteil. 
Mit dem Bundesgerichtsentscheid, der auch für weitere solche Projekte in der Schweiz
wegweisend sein dürfte, wurde das schon seit Jahren umstrittene Bauvorhaben um die
Erhöhung der Grimsel-Staumauer vorerst ausgebremst, wie der Bundesrat in einer
Antwort auf eine Frage (A 20.5783) von Jacques Bourgeois (fdp, FR) zur Auswirkung
dieses Bundesgerichtsurteils auf die Energiestrategie 2050 festhielt. Eine
Effizienzerhöhung solcher Verfahren prüfe das UVEK derzeit im Rahmen eines
angenommenen Postulats Chevalley (glp, VD; Po. 19.3730), erklärte der Bundesrat
weiter. Das potenzielle Stromproduktionsvolumen des Grimselprojekts von zusätzlichen
240 GWh Energie, das den Strombedarf von 60'000 bis 100'000 Haushalten vor allem
auch in den Wintermonaten decken könnte, würde gemäss NZZ rund 20 Prozent des
geplanten nationalen Ausbaupotenzials ausmachen. 20

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 04.11.2020
MARCO ACKERMANN

Kernenergie

Auch in anderen Kantonen organisierten sich die Gegner des Atomkraftwerkbaues. So
bildeten sich «Gewaltfreie Aktionen» gegen die Projekte von Graben (BE) und Inwil
(LU). Zwischen jener von Graben und dem bernischen Regierungsrat kam ein erstes
Gespräch zustande. Mehrere der 1974 lancierten Volksinitiativen wurden eingereicht,
für neue die Unterschriftensammlung aufgenommen. Im Kanton St. Gallen wurden
Initiativen «gegen den unverantwortlichen Atomkraftwerkbau» sowie «für eine
massvolle Energiepolitik» von Regierung und Parlament als bundesrechtswidrig und
damit ungültig erklärt, was die POCH zur Einreichung einer staatsrechtlichen
Beschwerde beim Bundesgericht veranlasste. Auf eidgenössischer Ebene lancierte ein
überparteilicher Ausschuss die Initiative «zur Wahrung der Volksrechte und der
Sicherheit beim Bau und Betrieb von Atomanlagen»: Voraussetzung zur
Konzessionserteilung für Atomanlagen wären sowohl die Zustimmung der
Stimmberechtigten von Standortgemeinde und angrenzenden Gemeinden, als auch der
Stimmbürger jedes Kantons, dessen Gebiet nicht mehr als 30 km von der Anlage
entfernt liegt. Eine der Gewaltfreie Aktion gegen das AKW Kaiseraugst (GAGAK)
nahestehende Gruppierung kündigte zudem eine Petition an, in der ein vierjähriger
Baustop für alle schweizerischen Kernkraftwerke verlangt wird. Die SP setzte sich für
die Revision des Bundesgesetzes von 1959 über die friedliche Verwendung der
Atomenergie und den Strahlenschutz (Atomgesetz) ein. Das EVED beauftragte darauf
eine Expertenkommission mit der Ausarbeitung eines Vorentwurfs zu einem neuen
Atomgesetz. Ungeachtet aller Widerstände erteilte der Bundesrat gegen Jahresende die
erste Teilbaubewilligung für das Kernkraftwerk Leibstadt (AG). 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1975
FRANÇOIS DA POZZO
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Après l'abandon définitif, en 1989, de la construction de l'installation de Kaiseraugst, se
pose la question de l'avenir des autres centrales potentielles et, en premier lieu, de
celle de Graben (BE). Dans ce cas, la dissension la plus totale règne entre Graben SA,
promoteur du projet, et le Conseil fédéral. Les désaccords entre ces deux entités,
portant principalement sur l'indemnisation de la société exploitante, sont tels qu'une
procédure est actuellement en cours auprès du Tribunal fédéral. Graben SA estime que
l'attentisme gouvernemental quant à l'octroi de son autorisation générale – demandée
en 1979 – équivaut à un refus (Graben SA est titulaire d'une autorisation de site depuis
1972. L'un de ses principaux actionnaires est les Forces motrices bernoises). C'est
pourquoi elle exige un dédommagement de 300 millions de francs. Le Conseil fédéral
réfute cette argumentation et se déclare prêt à poursuivre la procédure d'autorisation.
De ce fait, il considère les prétentions financières de Graben SA comme injustifiées. A
ce point du débat, plusieurs acteurs ont exprimé leur point de vue. Le canton de
Soleure, par le biais d'une initiative (Iv.ct. 88.208), a demandé un abandon du projet
alors que le conseiller national Rychen (udc, BE), soutenu par plusieurs autres députés
bourgeois bernois et soleurois, a souhaité que la société exploitante soit indemnisée
(Mo. 90.386). Par ailleurs, le Grand Conseil bernois, s'il ne s'est pas prononcé
clairement en faveur d'une renonciation, a néanmoins stipulé, dans son décret sur la
politique énergétique cantonale, que Graben ne devait en aucun cas constituer un
palliatif à Kaiseraugst. La position des partisans de l'abandon et du dédommagement se
fonde sur une analogie avec la situation de Kaiseraugst SA. Or, le contexte juridique
n'est pas similaire puisque la société exploitante de Kaiseraugst était au bénéfice d'une
autorisation générale. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.08.1990
BRIGITTE CARETTI

A la surprise des observateurs, la population bernoise s'est prononcée à une majorité
de 51,4% des voix contre l'octroi d'un permis non-limité dans le temps pour
l'exploitation de la centrale de Mühleberg (BE) et l'autorisation d'augmenter de 10% la
puissance du réacteur. Elle a ainsi désavoué ses autorités qui s'étaient déclarées
favorables à la requête des Forces Motrices Bernoises (FMB). Ce vote n'avait toutefois
qu'une valeur consultative, la décision finale relevant de la compétence du Conseil
fédéral. Les incertitudes quant à la sécurité de la centrale, qui est en fonction depuis
vingt ans, et les risques accrus du fait de l'augmentation de la puissance du réacteur
ont pesé de façon décisive dans le résultat de la votation. Au lendemain de la votation;
le chef du DFCTE s'est à nouveau entretenu avec le gouvernement bernois, ainsi
qu'avec des représentants des partisans et des adversaires de la demande des FMB. Les
organisations écologistes ont reproché au gouvernement de mener une politique trop
favorable au nucléaire; ils ont même entamé une procédure pour demander la
récusation d'Adolf Ogi sur le dossier de Mühleberg, car, selon elles, le «parti-pris» du
DFTCE, en particulier des membres de la Division de la sécurité des installations
nucléaires (DSN), en faveur du nucléaire rendait impossible une décision neutre. 23

KANTONALE POLITIK
DATUM: 17.02.1992
ANDRÉ MACH

Au mois de décembre, le Conseil fédéral a finalement décidé d'autoriser
l'augmentation de 10% de la puissance du réacteur, mais seulement pour une période
de 10 ans. Pour justifier sa décision, le gouvernement a invoqué la dépendance accrue
de la Suisse pour son approvisionnement énergétique. Il a ajouté que la sécurité de la
centrale serait maintenue à son niveau actuel par la réalisation de travaux
supplémentaires et que l'augmentation de la puissance du réacteur n'entraînerait
qu'un très léger réchauffement de l'Aar. Les partis écologiste et socialiste bernois, ainsi
que les organisations anti-nucléaires ont vivement déploré la décision du Conseil
fédéral qui, selon eux, met en cause l'armistice énergétique issu des votations de 1990
et contourne le moratoire de dix ans contre la construction de nouvelles centrales
nucléaires. Certaines organisations ont également annoncé leur intention de suspendre
leur participation au programme «Energie 2000». Pour leur part, les FMB se sont
déclarées satisfaites tout en regrettant la limitation à 10 ans. 24

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.12.1992
ANDRÉ MACH

Suite à certaines déclarations du président des Forces motrices bernoises (FMB) sur les
coûts exorbitants qu'entraînerait un arrêt de l'exploitation de la centrale de Mühleberg,
le Grand Conseil bernois a adopté une résolution exigeant des FMB d'établir une
étude sur les alternatives possibles à la centrale bernoise dont le permis d'exploitation,
prolongé par le Conseil fédéral en 1992, expirera en 2002. 25

KANTONALE POLITIK
DATUM: 01.07.1993
ANDRÉ MACH

01.01.65 - 01.01.22 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Après la publication, en l'espace de deux ans, de six rapports partiels sur les
alternatives possibles à l'exploitation de l'énergie atomique sur le site de Mühleberg
(BE), les Forces motrices bernoises (FMB) ont présenté leur rapport final sur cette
question, conformément à ce que leur avait demandé le Conseil fédéral en 1992 lors de
la prolongation de l'autorisation d'exploitation de la centrale jusqu'en 2002. Rendu
public à la fin du mois de mai, ce document part du principe que le réacteur bernois
sera définitivement arrêté d'ici l'an 2012 ou à une date antérieure, ce qui provoquera
alors un déficit annuel en courant électrique d'au moins 1500 millions de kWh. Sur
cette base, les FMB ont retenu quatre solutions alternatives plus ou moins en mesure
de couvrir pareille perte d'énergie: reconversion de la centrale au gaz naturel,
extension de la centrale hydro-électrique du Grimsel, construction d'une nouvelle
centrale nucléaire et, finalement, importations d'électricité. Les Forces motrices
bernoises ont néanmoins tenu à souligner que ces quatre variantes présentaient toutes
certains avantages et inconvénients, soit de nature politique, écologique ou
économique. Ce rapport, bien que qualifié de base de discussion par ses auteurs, a été
d'emblée vivement critiqué par plusieurs organisations antinucléaires. Leur courroux à
l'encontre des FMB a été renforcé d'autant que ces dernières ont parallèlement requis
du Conseil fédéral l'octroi d'une autorisation d'exploitation illimitée pour la centrale
actuelle, marquant ainsi clairement leur préférence pour le maintien de l'option
nucléaire (En réponse à plusieurs interventions parlementaires, le gouvernement
cantonal bernois a décidé de son côté d'instituer un groupe de travail comprenant 25
experts d'horizons différents qui auront à charge d'examiner le rapport des FMB). 26

BERICHT
DATUM: 30.05.1996
LIONEL EPERON

L'expertise, demandée par Moritz Leuenberger en 1997 à un consultant allemand afin de
s'assurer que les fissures révélées dans le manteau du réacteur de Mühleberg (BE) ne
présentaient pas de danger pour la sécurité de l'installation, a donné ses résultats en
début de l'année sous revue. Les experts allemands sont parvenus aux mêmes
conclusions que la DSN. Les fissures apparues dans le manteau du réacteur ne
mettraient pas en péril la sécurité de la centrale puisqu'elles n'empêcheraient en aucun
cas l'arrêt du réacteur ni son refroidissement si une panne éventuelle se produisait.
Concernant la demande des forces motrices bernoises (FMB) d'une exploitation
illimitée de Mühleberg adressée au Conseil fédéral en 1996, le canton de Berne devait
faire part au gouvernement de sa position. Le Conseil d'Etat bernois a donné un avis
favorable aux autorités fédérales. Il a refusé l'arrêt de la centrale nucléaire pour 2002
et proposé une prolongation du délai d'autorisation d'exploitation. Le Conseil fédéral
décida par la suite de prolonger la concession de la centrale jusqu'en 2012. Le combat
des antinucléaires bernois ne s'est pas arrêté pour autant. Il fut relancé par la création
d'une association «Berne sans atome» qui a entamé la récolte de signatures pour une
initiative populaire cantonale réclamant la fermeture de Mühleberg (BE) dès 2002. Le
texte, s'il était accepté, demanderait une modification de la Constitution bernoise. Il
obligerait le canton, qui détient 69% des parts de la centrale, de décider l'arrêt rapide
et définitif de l'installation et de renoncer à toute autre centrale sur le canton. Le
comité est constitué d'organisations écologistes, du PS et des Verts. 27

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.11.1998
LAURE DUPRAZ

L’initiative cantonale «Berne sans atome» a abouti avec 15'390 signatures valables.
Soutenue par l’alliance rose-verte et les organisations antinucléaires du canton, elle
réclame la fermeture définitive de la centrale nucléaire de Mühleberg (BE) d’ici à fin
2002. L’association «Berne sans atome», à l’origine de l’initiative, combat ainsi la
décision du Conseil fédéral de 1998, de prolonger la concession de la centrale jusqu’en
2012. En décembre, le gouvernement bernois s’est prononcé contre cette initiative
pour des motifs écologiques et de politique énergétique. D’une part, la production de
Mühleberg représente 40 % de la consommation des clients des Forces motrices
bernoises (FMB); d’autre part seule une faible quantité pourrait être remplacée par des
énergies renouvelables d’ici à 2002. Le gouvernement a jugé inquiétant
économiquement l’arrêt prématuré de la centrale, car une grosse part de l’énergie
devrait être importée. En outre, les FMB seraient lésées sur le marché de l’électricité
international: elles manqueraient de réserves pour environ CHF 250 millions. 28

KANTONALE POLITIK
DATUM: 22.12.1999
LAURE DUPRAZ

01.01.65 - 01.01.22 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Le Grand Conseil bernois, à majorité bourgeoise, s’est prononcé favorablement à la
construction d’une nouvelle centrale nucléaire à Mühleberg, contre l’avis du
gouvernement à majorité de gauche. Le législatif a par contre suivi l’exécutif en
décidant de soumettre la prise de position cantonale au référendum obligatoire. La
votation populaire a été fixée au 13 février 2011. 29

KANTONALE POLITIK
DATUM: 25.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Les citoyens des villes de Berne et de St-Gall ont approuvé le principe d’une sortie
progressive du nucléaire, respectivement par 60,6 et 61,4% et d’ici à 2039 et 2050.
Dans les deux cas, c’est le contre-projet du législatif communal qui l’a emporté face à
l’initiative populaire socialiste. Dans le canton de Nidwald, une initiative socialiste allant
dans le même sens a été rejetée en votation par 64,01% des voix. 30

KANTONALE POLITIK
DATUM: 29.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Alors que les trois cantons concernés par les projets de l'IFSN (AG, BE et SO) ont conclu
à l’impossibilité de trouver une solution commune en matière fiscale et cessé les
négociations en début d’année, Alpiq, Axpo et les FMB sont parvenues, en toute fin
d’année, à un accord concernant la planification et la construction de deux nouvelles
centrales nucléaires. Les trois firmes ont décidé de constituer une société de
planification commune. Dans un premier temps, cette entité devra finaliser les trois
projets auxquels correspondent les demandes déposées auprès de l’OFEN et parmi
lesquels deux seront sélectionnés courant 2012. 31

KANTONALE POLITIK
DATUM: 24.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Dans le cadre d’une votation à caractère consultatif, les citoyens du canton de Berne
se sont prononcés en faveur de la construction d’une nouvelle centrale nucléaire à
Mühleberg le 13 février. C’est une courte majorité de 51,2% qui a accepté « Mühleberg
II » à l’issue d’une campagne animée. La participation s’est élevée à 51,7%. Le projet,
recommandé par la majorité bourgeoise au Grand Conseil, avait cependant été rejeté
par le Conseil-exécutif de gauche. 32

KANTONALE POLITIK
DATUM: 13.02.2011
LAURENT BERNHARD

Fin mai, le Conseil des Etats s’est prononcé contre une initiative cantonale émanant de
l’Etat de Berne. Le texte invitait l'Assemblée fédérale à régler immédiatement la
question du stockage des déchets radioactifs. 33

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.05.2012
LAURENT BERNHARD

Dans le canton de Berne, une initiative populaire réclamant l’arrêt immédiat de la
centrale de Mühleberg a abouti. En février, un comité privé a déposé plus de 15'000
signatures auprès de la Chancellerie bernoise. Le texte exige que le canton de Berne, en
tant qu’’actionnaire majoritaire des Forces Motrices Bernoises (FMB), demande l’arrêt
immédiat de la centrale. Le Conseil d’Etat a pris position à ce sujet en octobre. Il rejette
l’initiative, mais compte mettre en consultation un contre-projet dans lequel il
proposera une date butoir encore à déterminer. Sous réserve de la décision du Tribunal
fédéral, c’est donc le peuple bernois qui pourrait fixer la date d’un débranchement du
site nucléaire. 34

KANTONALE POLITIK
DATUM: 11.12.2012
LAURENT BERNHARD

A l’instar du Conseil des Etats l’an passé, le Conseil national s’est prononcé en juin de
l’année sous revue contre une initiative cantonale émanant de l’Etat de Berne. Le texte
invitait l'Assemblée fédérale à régler immédiatement la question du stockage des
déchets radioactifs. 35

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.06.2013
LAURENT BERNHARD

Sur le plan cantonal, le parlement bernois a rejeté en novembre l’initiative populaire
réclamant l’arrêt immédiat de la centrale de Mühleberg. Les citoyens du canton de
Berne voteront le 18 mai 2014 sur « Mühleberg à l’arrêt », initiative de portée
nationale. 36

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.11.2013
LAURENT BERNHARD

01.01.65 - 01.01.22 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Zwar hatte die Betreiberin BKW angekündigt, das AKW Mühleberg 2019 stillzulegen,
doch AKW-kritische Kreise trauten dieser Ankündigung nicht oder betonten, die
Stilllegung von Mühleberg müsse aus Sicherheitsgründen sofort erfolgen. Die kantonale
Volksinitiative Mühleberg vom Netz verlangte die sofortige Stilllegung des Reaktors und
kam am 18. Juni 2014 zur Abstimmung. Während dem Pro-Komitee Grüne, SP und
Umweltverbände angehörten, bestand das Nein-Komitee aus Mitgliedern von SVP, BDP,
FDP, Gewerbe-, Industrie- und Hauseigentümerverband. Die Befürworter der Initiative
stellten neben dem Alter des AKW und diversen Sicherheitsmängeln auch die
Unretabilität des AKW ins Zentrum ihrer Kampagne. Die Gegner der Initiative
argumentierten, die Initiative sei wegen der angekündigten Stilllegung unnütz und
wegen möglichen Schadensersatzforderungen durch die BKW auch gefährlich. Die Höhe
von möglichen Schadensersatzforderungen blieb bis zur Abstimmung sehr umstritten
und die Einschätzungen variierten enorm. Die Regierung des Kantons Bern wollte sich
nicht auf eine Schätzung festlegen, obschon ein Rechtsgutachten vom Zürcher
Rechtsprofessor Andreas Auer genaue Angaben zu drohenden Klagen forderte. Bei
einer Stimmbeteiligung von 51,6% nahmen 137'285 Stimmende die Initiative an (36,8%),
und 236'285 (63,2%) lehnten sie ab. 37

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.05.2014
NIKLAUS BIERI

Der Entscheid des Ensi, dem AKW Beznau 1 die Wiederbetriebsaufnahme zu erlauben,
stiess in diversen Kreisen auf Widerstand und löste grosses Interesse in den Medien
aus. Die Grünen drohten mit der Lancierung einer Volksinitiative mit dem Ziel, Beznau 1
innert einem Jahr nach Annahme stillzulegen. Um bei einer Zwangsabschaltung
mögliche Schadenersatzforderungen seitens der Betreiberin Axpo auszuschliessen,
würde der Initiativtext so formuliert werden, dass nur geringe bis keine
Geldforderungen geltend gemacht werden könnten. Mangels Absprache unter den
beteiligten AKW-Gegnern sah die Grüne Partei später vorerst von diesem Vorhaben ab.
Anstelle der Volksinitiative reichte die Grüne-Fraktion eine Motion (18.3101) ein mit dem
Ziel, beiden Blöcken von Beznau die Betriebsbewilligung zu entziehen. Zuvor hatte sie
auch schon mit einer bereits eingereichten Motion (18.3010) «Keine Lex Beznau»
versucht, einen vorläufigen Verzicht auf die geplanten Verordnungsänderungen im
Kernenergiebereich und auf eine Abschwächung der zulässigen
Strahlenschutzbestimmungen zu erreichen. 
Kritik zu diesen geplanten Verordnungsänderungen kam auch seitens der SP. Diese
reichte, nebst dem Startschuss zur Unterschriftensammlung für eine Petition «gegen
die Aufweichung der AKW-Sicherheit»,  beim UVEK eine Aufsichtsbeschwerde mit dem
Vermerk «Skandal» ein. Konkret richtete sich diese Beschwerde, wie auch schon die
Motion Kälin «Keine Lex Beznau», gegen das Vorhaben des Bundesrates, die
Anforderungen an die maximale Strahlenbelastung im Falle eines Erdbebens von einem
Millisievert auf 100 Millisievert abzuschwächen. Dies sei skandalös, da betreffend diesen
Wert derzeit beim Bundesverwaltungsgericht ein Beschwerdeverfahren gegen das Ensi
vorliege und dem AKW Beznau die Betriebsbewilligung im Falle eines Grenzwertes von 1
Millisievert entzogen werden müsste. In der Beschwerde forderte die SP deshalb, dass
der Axpo die Betriebsbewilligung für Beznau 1 und 2 entzogen wird sowie dass die
geplanten Änderungen in den Verordnungen bis zum Ende des Rechtsstreits
aufgeschoben werden.
Für Stirnrunzeln sorgte das Vorhaben des Bundesrates auch im bürgerlichen Lager. So
forderte Ständerat Damian Müller (fdp, LU) in einem eingereichten Postulat (18.3175)
einen Prüfbericht im Bereich Strahlenschutz. Er sei zwar grundsätzlich nicht gegen den
Betrieb der bestehenden AKW, solange sie sicher seien, gerade Letzteres bezweifle er
angesichts der aussergewöhnlichen Änderung der Spielregeln während eines
Rechtsverfahrens jedoch.
Des Weiteren meldeten sich auch aus dem Nachbarland Deutschland kritische Stimmen
aus verschiedenen Parteien, unter anderem von den Grünen, der SPD und der CDU, zur
erneuten Inbetriebnahme. Auch das Ministerium für Umwelt, Klima und
Energiewirtschaft des Bundeslandes Baden-Württemberg kritisierte die geplanten
Anpassungen der Strahlenschutzbestimmungen in einem Brief an die Schweizer
Regierung.
Zuletzt äusserten auch die Kantone Zürich, Basel-Stadt, Waadt, Freiburg, Tessin,
Appenzell-Innerrhoden, Schwyz sowie Bern ihre Bedenken. Die Schwyzer Regierung
schrieb beispielsweise, man dürfe die Sicherheitsanforderungen nicht abschwächen,
und der Berner Regierungsrat bezeichnete die Senkung des Sicherheitsniveaus als
«nicht hinnehmbar». 38
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Die geplanten Teilrevisionen diverser Verordnungen im Kernenergiebereich sorgten in
der Vernehmlassung für viel Aufruhr. Geplant waren einerseits Änderungen in den
Kriterien zur Störfallanalyse und der dazugehörigen Ausserbetriebnahme und
andererseits neue Regelungen zur Abklinglagerung von radioaktiven Abfällen. Für viel
Zündstoff sorgte hierbei vor allem die erste Änderung – auch bekannt unter dem
Namen «Lex Beznau». 

Die Betreiberfirmen von Kernkraftwerken sind verpflichtet, deterministische
Störfallanalysen durchzuführen. Störfälle werden dabei in drei Kategorien unterteilt:
Schwerwiegende naturbedingte Fälle, die jedoch nur sehr selten eintreten, erhalten die
Ziffer drei. Mit der Ziffer zwei versehen werden schwerwiegende naturbedingte
Störfälle, die etwas häufiger vorkommen als jene in Kategorie drei. Leichtere und
häufige naturbedingte Störfälle bekommen die Ziffer eins. Zudem erhalten die
jeweiligen Störfälle maximale Dosisgrenzwerte – also Richtlinien, wie viel Radioaktivität
bei einem Störfall maximal austreten dürfte – zugeteilt. 
Unklar formuliert war bisher jedoch die Kategorisierung der in der Natur auftretenden
Ereignisse, die durchschnittlich einmal alle 10'000 Jahre stattfinden. Gemäss
Zeitungsberichten beziehe sich dies vor allem auf schwerere Erdbeben. Diese seltenen
Erdbeben bildeten in Art. 123 Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung (StSV) den Übergang
zwischen der Kategorie zwei, für die ein strenger Dosisgrenzwert von 1 mSv (Millisievert)
pro Jahr gilt, und der Kategorie drei, für die ein viel höherer Grenzwert von 100 mSv pro
Jahr gilt. Unklar war deshalb, zu welcher Kategorie und zu welchem Grenzwert die oben
beschriebenen seltenen Erdbeben gehören. Dass hier eine rechtliche Unsicherheit
bestand, erkannte die KNS bereits im Jahr 2012 und beantragte Klärungsbedarf. Mit
einer Konkretisierung, dass für solche Ereignisse die einfacher einzuhaltende Kategorie
drei gelten sollte, wollte der Bundesrat die bisherige Praxis in den Verordnungen
verankern.
Anwohner rund um die Kernkraftwerke Beznau I und II sowie drei Umweltorganisationen
hatten aber schon im Jahr 2015 beim ENSI ein Gesuch eingereicht mit dem Ziel, solche
Ereignisse der Kategorie zwei und somit dem strengeren  Dosisgrenzwert 1 mSv pro Jahr
zuzuordnen. Bei einer solchen Zuordnung müssten beide Anlagen in Beznau bis zu einer
allfälligen Nachrüstung vom Netz genommen werden, da sie diesen Grenzwert nicht
einhalten könnten. Mittels einer Verfügung hatte das ENSI dieses Begehren jedoch
abgelehnt und den Entscheid damit begründet, dass dies weder der bisherigen Praxis
noch der ursprünglichen Regelungsabsicht des Bundesrates entspreche und womöglich
sämtliche AKWs der Schweiz unmittelbar bei der Zuteilung zur Kategorie zwei vom Netz
genommen werden müssten. Diese Verfügung war danach beim
Bundesverwaltungsgericht angefochten worden. Zu erwarten ist auch ein allfälliger
Weiterzug des noch ausstehenden Bundesverwaltungsgerichtsentscheids an das
Bundesgericht. 

In der Vernehmlassung, die bis Mitte April 2018 andauerte, meldeten sich sowohl
Regierungen diverser Schweizer Kantone und Städte, als auch diverse Organisationen,
Kommissionen, Parteien und Dachverbände aus der Schweiz und Deutschland, sowie
viele Einzelpersonen aus der Schweiz, Deutschland und Frankreich zu Wort. So liess
beispielsweise der Regierungsrat des Kantons Aargau – also dem Kanton, wo sich die
Anlagen Beznau I und II sowie Leibstadt befinden – verlauten, dass er die Präzisierungen
in den Verordnungen als sinnvoll erachte. Ähnlich klang es in den Stellungnahmen der
Kantone Basel-Land, Freiburg und Graubünden. In den Kantonen Luzern, Appenzell-
Ausserrhoden und Zürich erachtete man die Präzisierungen als sinnvoll, äusserte aber
Bedenken an der Herabsetzung der Schutzbestimmungen und betonte deshalb die
Wichtigkeit des Postulats Müller (fdp, LU, Po. 18.3175). Klar oder mehrheitlich klar gegen
die genannte Konkretisierung/Herabsetzung der Sicherheitsanforderungen von 1 mSv
auf 100 mSv äusserten sich die Regierungen der Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-
Stadt, Genf, Jura, Neuenburg, Schaffhausen, Schwyz, Tessin, Uri, Waadt und Wallis –
sowie Bern und Solothurn, die Standortkantone der anderen beiden Atomkraftwerke.
Nebst den Kantonsregierungen liessen auch diverse Parteien von sich hören.
Aussergewöhnlich war hierbei der einstimmige Tenor unter diversen Parteien von links
bis rechts betreffend die zeitliche Komponente. Sowohl die SP, die Grünen und die GLP
als auch die FDP und die SVP störten sich am Zeitpunkt der Vernehmlassung. Die SP und
die GLP forderten eine Sistierung des Vorhabens bis zum Gerichtsentscheid aus St.
Gallen. Auch die Grünen kritisierten, dass der Bundesrat das gerichtliche Verfahren
nicht abwarte,  verlangten aber darüber hinaus einen generellen Verzicht auf die
Revision. Die FDP erklärte, die Beschwerde sei kein Grund, um die Vernehmlassung zu
verzögern, jedoch sei die Dringlichkeit dieser Verordnungsanpassung zu wenig
ersichtlich. Die SVP schrieb in einer kurzen Stellungnahme, dass wohl erst durch das
Gerichtsverfahren Anpassungen in Angriff genommen worden seien. Die KNS habe ja
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schon im Jahr 2012 bemerkt, dass ein gewisser Klärungsbedarf bestehe. Eine Ausnahme
im Tenor bildete die BDP. In ihrer offiziellen Stellungnahme erwähnte sie die mögliche
Problematik betreffend den Rechtsstreit nicht. Sowohl die SP als auch die Grünen
äusserten sich generell ablehnend zu den Verordnungsänderungen, was sie auch
deutlich kundtaten. «Wir lehnen die vorgelegten Verordnungsänderungen mit
Nachdruck ab und kritisieren die vorgeschlagenen inhaltlichen Anpassungen sowie das
gewählte Vorgehen scharf», schrieb etwa die SP. Die Grünen gingen einen Schritt weiter
und beschuldigten den Bundesrat, mit dieser Lex Beznau die Grundlagen schaffen zu
wollen, um die alten Anlagen in Beznau weiter in Betrieb halten zu können. Die FDP und
die SVP zeigten sich mit den Änderungen grundsätzlich einverstanden. Gemäss FDP
würden die Anpassungen selber keine Abstriche bei der Sicherheit mit sich bringen
sondern nur die heutige Praxis auf Verordnungsebene präzisieren. Nicht offiziell zur
Vorlage äusserte sich die CVP, was Martin Bäumle (glp, ZH) in einer Anspielung im Tages-
Anzeiger als Unterstützung für ihre Energieministerin Doris Leuthard wertete. 
Eine weitere brisante kritische Stellungnahme kam schliesslich von André Herrmann,
dem ehemaligen Präsidenten der Eidgenössischen Kommission für Strahlenschutz
(KSR). Er warf dem Bundesrat vor, das Vorsorgeprinzip zu verletzen: Die Kommission
empfehle, solchen Ereignissen einen Grenzwert von 20 bis 50 mSv zuzuordnen und
nicht 100 mSv, wie dies der Bundesrat vorsah. 39

Alternativenergien

Jusqu'à maintenant, l'énergie éolienne est restée très peu développée en Suisse.
Quelques innovations semblent néanmoins voir le jour. Les forces motrices du nord-est
de la Suisse ont décidé de construire la plus grande installation éolienne de Suisse sur
la commune de Fläsch (GR) à près de 1000 mètres d'altitude. Les trois éoliennes de
l'installation devraient produire 800'000 kwh par année (en comparaison, l'installation
solaire du Mont-Soleil ne devrait en produire que 720'000). Dans le canton de Berne,
des études ont été faites, qui indiquent que près de 2% de l'énergie consommée dans
le canton pourrait être produite par des éoliennes; plus de 400 lieux propices à
l'énergie éolienne ont été signalés. Pour l'instant, l'énergie éolienne est
économiquement plus intéressante que l'énergie solaire. 40
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Le canton de Berne fait figure de canton-pionnier pour la promotion de l'énergie
solaire; grâce notamment à de nombreuses subventions publiques, plus de la moitié de
l'énergie solaire produite en Suisse provient de ce canton. Au niveau international, la
Suisse est considérée comme un des pays à la pointe en Europe dans le domaine de
l'énergie solaire; cela est dû principalement au savoir-faire et à l'argent disponible dont
ce type d'énergie bénéficie en Suisse. Toutefois, le potentiel de cette énergie
renouvelable reste, à court et à moyen terme, relativement peu important; ainsi, selon
une étude de l'Union des centrales suisses d'électricité, pour atteindre les objectifs
d'«énergie 2000» dans le domaine des énergies renouvelables (0.5% de la production
totale d'électricité), il faudrait construire environ 40'000 centrales solaires pour un
coût total d'environ CHF 2.5 milliards. 41
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Les forces motrices bernoises (FMB) et la société Elektrowatt ont commencé la
construction de l'installation solaire du Mont-Soleil, sur la commune de Saint-Imier
(BE). Le coût du projet se monte à 10 millions de francs (le canton de Berne y
contribuera pour un quart). Il s'agira de la plus grosse installation solaire en Europe. 42
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Dans le cadre du programme d'assainissement des finances du canton de Berne, la
proposition du Conseil d'Etat d'introduire une taxe sur l'électricité de 0,2 à 0,4
centimes par kilowattheure afin de financer des mesures pour une utilisation plus
rationnelle de l'énergie ainsi que les énergies renouvelables a été rejetée par la
majorité bourgeoise du Grand Conseil. 43
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Six cantons du Nord-Ouest de la Suisse (BE, BL, FR, JU, NE, SO) ont lancé fin janvier
une campagne de promotion du chauffage par pompes à chaleur afin de favoriser
l'implantation de cette technologie qui – bien que d'un rendement supérieur à celui
des énergies fossiles – peine à se développer en raison du bas prix du mazout (Signalons
que le programme Energie 2000 a pour objectif de porter à 100'000 le nombre des
pompes à chaleur d'ici la fin du siècle. Seules quelque 43'000 unités ont été jusqu'ici
installées). 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.01.1996
LIONEL EPERON

Une initiative cantonale émanant de l’Etat de Berne a été rejetée par le parlement au
cours de l’année sous revue. Le texte déposé en juillet 2011 préconisait une
augmentation de la part maximale réservée au photovoltaïque par un prélèvement de
la RPC. 45
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Nachdem das Stimmvolk gut einen Monat zuvor das neue Energiegesetz gutgeheissen
hatte, veröffentlichte der Bundesrat im Juni 2017 das Konzept Windenergie. Dieser
Sachplan und die darin enthaltenen Konzepte sollen den Kantonen als Basis bei der
Planung und Realisierung von Windkraftanlagen dienen. Das Dossier enthält Angaben zu
besonders geeigneten Gebieten mit viel Windenergiepotential – das Bundesamt für
Raumentwicklung (ARE) nannte vorwiegend Regionen in den Kantonen Bern, Waadt,
Freiburg, Graubünden, Neuenburg, St. Gallen und Wallis – und erklärt die
bundesgesetzlich einzuhaltende Abwägung zwischen Nutzungsinteressen und Natur-
sowie Landschaftsschutz. Der Bundesrat arbeitete mit dem in der Botschaft zum ersten
Massnahmenpaket zur Energiestrategie 2050 festgelegten Ziel, die
Windstromproduktion in der Schweiz bis ins Jahr 2050 (gegenüber den Zahlen aus
2015) um den Faktor 30 zu erhöhen. Die konkrete Umsetzung der Anlagen liegt aber
weiterhin in der Kompetenz der Kantone. 46
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